Groupe de travail Egalité femmes-hommes
CR de la réunion du mercredi 13 décembre 2017

Participants
FSU : Sigrid Gérardin, Luce Desseaux,             Aurélia Sarrasin
UNSA Education : Karine Autissier,                      Pascal Charpentier, Karine Lamoureux,              Jean-Marc Bœuf
FNEC-FP-FO : Véronique Maury,                      Mélinda Sauger

SGEN-CFDT : Catherine Nave-Bekhti
CGT Educ’action : Nadine Castellani
SNALC CSEN : Jean-Rémi Girard
DGRH : Fabien Strobel et Agnès Varnat
DGESCO : Judith Klein
DEPP : Fabienne Rosenwald
DAJ : Mohammed Bouzar
DNE : Florence Biot
DELCOM : Laure-Aurélia Guillou
Cabinet du ministre : Isabelle Bourhis, conseillère sociale

Installation du groupe de travail sur l’égalité femmes hommes
· Introduction d’Isabelle Bourhis, conseillère sociale

Mme Bourhis remercie chaque participant pour sa présence et son engagement au sein du groupe de travail. Elle assure que toutes les directions du ministère travailleront sur ce sujet de l’égalité, via une participation active au groupe de travail ou en appui de ses travaux. 
La Secrétaire Générale n’a pas pu être présente à cette première réunion mais souhaite sur le long terme s’impliquer dans le groupe de travail. Il pourra également être rejoint par la directrice de cabinet de la secrétaire d’Etat à l’égalité entre les femmes et les hommes.
La conseillère sociale rappelle, en introduction, que le président de la République s’est engagé, dans son discours du 25 novembre 2017, à faire de l’égalité entre les femmes et les hommes la grande cause du quinquennat. Tout le gouvernement est ainsi mobilisé autour d’un même objectif : mener un combat culturel visant à diffuser une culture de l’égalité entre les femmes et les hommes. L’éducation en est le principal pilier.  
Mme Bourhis a défini deux axes de travail principaux pour le groupe Egalité femmes-hommes :
· La formation des élèves à l’égalité femmes-hommes, au respect d’autrui
· La gestion des ressources humaines
Tour de table des organisations syndicales
· FSU

La FSU salue la tenue du groupe de travail et rappelle l’importance majeure de rendre effective l’égalité entre les femmes et les hommes. Elle exprime, en ce sens, les attentes suivantes :  
· Dépasser les effets d’annonce et rendre effectives les mesures qui seront arbitrées : l’arsenal juridique et réglementaire est déjà important ; l’enjeu est désormais sa mise en application.
· Passer à la vitesse supérieure en remettant au centre la question des moyens.
· S’appuyer sur un Etat exemplaire, faisant preuve de volonté politique dans la diffusion de cette dynamique d’égalité.

Concernant les personnels, la FSU identifie 5 défis majeurs :
· Le temps partiel (notamment quand il est imposé, ce qui concerne beaucoup de contractuelles)
· Les écarts cumulés de carrière (le décalage du calendrier PPCR n’est pas un bon signal)

· La non-mixité des métiers

· La part variable des rémunérations (primes, heures supplémentaires, IMP), qui est liée au temps disponible des femmes et des hommes. Cette discrimination indirecte, que l’on retrouve avec la mesure sur la classe exceptionnelle, a un impact négatif sur la rémunération des femmes.
· Les violences faites aux femmes : nécessité de renforcer la formation ; de lutter contre l’impunité ; de disposer de personnels dédiés dans les départements pour mener des opérations de sensibilisation auprès des personnels et des élèves ; de mettre en place des cellules d’écoute.
La FSU propose par ailleurs plusieurs mesures urgentes à mettre en œuvre : 
· un plan de rattrapage des salaires pour contrer les 4 à 5 % non expliqués (discriminatoires) de différence salariale entre les femmes et les hommes

· la généralisation de l’évaluation au prisme de l’égalité 
Pour former les élèves, la FSU met l’accent sur la formation des enseignants et sur les programmes :

· Les modules ESPE sont insuffisants et inégaux selon les territoires. La FSU plaide en faveur d’un cadrage national : des heures dédiées en ESPE ; former les formateurs à intégrer le genre dans les enseignements disciplinaires ; développer les formations en présentiel (nécessaires au travail de déconstruction des  stéréotypes). 

· La FSU estime que les dispositifs existants pour les élèves sont rarement mis en œuvre (abandon des ABCD de l’égalité). L’organisation souhaite réfléchir à la mise en place de modules sur l’égalité, dès la maternelle. 

La FSU alerte, enfin, sur le besoin d’un groupe de travail spécifique concernant l’enseignement professionnel et l’apprentissage, qui rencontrent des problématiques spécifiques : filières très peu mixtes, périodes de formation en milieu professionnel (la FSU fait part d’échos alarmants relatifs à des agressions sur les lieux de stage). 

· UNSA

Après lecture de sa déclaration liminaire, l’UNSA a salué le discours du président de la République du 25 novembre et rappelé son plein engagement dans la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Elle souligne que la progression vers l’égalité reste lente malgré le dispositif juridique existant.

L’UNSA s’exprime en faveur :

· de l’éducation à la sexualité dès le plus jeune âge
· d’une réflexion sur la division sexuée de l’orientation (filières peu mixtes)
· de la formation initiale et continue de tous les personnels
· d’un accompagnement de l’institution sur la question des violences faites aux femmes 

L’UNSA regrette le report d’un an du PPCR. 
· FO

FO rappelle son attachement au statut de fonctionnaire, garant de l’égalité entre les femmes et les hommes.
Le syndicat met en lumière plusieurs questions relatives au déroulement de la carrière des agents : 
· l’avancement durant le congé parental  
· l’évaluation des personnels et la mise en œuvre des rendez-vous de carrière : risques de discrimination
· le mouvement (FO pointe les rapprochements de conjoint non satisfaits, qui entraînent des mises en disponibilité, avec des conséquences sur les salaires)
· la médecine de prévention : très peu présente
· le jour de carence : quid pour les femmes enceintes ? 
· SGEN-CFDT
Sur le volet éducatif, le Sgen-CFDT a exprimé les attentes suivantes :
· Le syndicat est très attaché à la formation de l’ensemble des personnels de l’Education nationale ;
· Il juge l’éducation à la sexualité incontournable (ex. réflexion sur la notion de consentement) ;
· Pour le Sgen, l’éducation à l’égalité ne doit pas se limiter au « respect d’autrui » mais viser à déconstruire les stéréotypes.
Toutefois, soulignant le risque que cet enjeu soit minoré par rapport aux questions pédagogiques, le Sgen-CFDT propose que le groupe de travail se concentre sur la question de l’égalité professionnelle. 
Selon sa représentante, les questions d’éducation doivent être traitées dans un autre cadre de dialogue social (CSE, etc.).

Le Sgen-CFDT indique qu’en comité technique ministériel, une discussion a eu lieu sur la mise en place d’un groupe de travail consacré à l’égalité professionnelle et que de premières pistes avaient été lancées, notamment la préparation du rapport de situation comparée. Les discussions faisaient notamment ressortir le besoin de disposer d’un appareil statistique fin (données sexuées) pour mesurer les inégalités.

Le Sgen-CFDT retient plusieurs objectifs pour le groupe de travail :

· la lutte contre les stéréotypes dans la communication ministérielle

· l’écriture de la feuille de route en matière d’égalité professionnelle 
· la formation indispensable de l’ensemble des cadres, à tous les niveaux, pour lutter contre les discriminations dans les pratiques RH 

· le suivi de la procédure de labellisation AFNOR Egalité / Diversité
· la lutte contre les violences sexistes et sexuelles afin de lever le problème de sous-déclaration : travail auprès des personnels, mise en place de cellules d’écoute pour les victimes. 

· CGT

La CGT a accueilli les annonces du président de la République avec satisfaction, mais reste vigilante sur la question des moyens qui seront dévolus à leur mise en œuvre. 

Sur l’égalité professionnelle :
- La CGT estime que le groupe de travail doit être dans l’action : avancer sur l’état des lieux mais aussi être en capacité de faire des propositions ou d’être consulté en amont d’une procédure pour s’assurer qu’elle ne risque pas d’entraîner des inégalités. 
- Concernant le protocole d’accord de 2013 : des outils sont mis en place, notamment le bilan social, enrichi d’année en année, et les indicateurs sexués sont de plus en plus développés. La CGT souhaite poursuivre l’enrichissement de ces outils, notamment le rapport de situation comparée. Elle estime qu’il serait par ailleurs indispensable de mener le projet de suivi d’une cohorte pour étudier comment les inégalités se créent au cours des carrières. 
- Tous les derniers dispositifs mis en place - RIFSEEP, PPCR, IMP - qui comprennent avancements au mérite ou parts variables de rémunération, contiennent en germe des risques d’inégalités. Ce groupe de travail pourrait être associé à l’analyse des textes pour éviter effets induits non immédiatement visibles. 

Sur la prévention des violences faites aux femmes dans l’Education nationale : 
La CGT pointe la nécessité d’un état des lieux, de davantage de transparence. L’un des objectifs est de lever le tabou entre collègues, de mieux détecter les situations de violence, de harcèlement. 
Elle propose : 

· un renforcement des dispositifs de cellule d’écoute
· la formation de tous les personnels : personnels de direction, administratifs, enseignants

Sur la Convention interministérielle pour l’égalité dans le système éducatif : 
La « Convention interministérielle pour l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif » 2013-2018 arrive à échéance cette année : quel est son bilan ? Sera-t-elle renouvelée ?

Sur l’usage du féminin dans les textes : 

La CGT insiste sur la nécessité de féminiser systématiquement les noms de métiers. Elle estime que la communication ministérielle doit donner, via différents leviers, une meilleure visibilité aux femmes.
· SNALC

Le SNALC rejoint la position de la CFDT concernant la création de deux groupes de travail différents :
· Pédagogique / didactique / formation

· Personnels / conditions de travail / rémunération / carrière

Sur le volet pédagogique, le SNALC se positionne en faveur d’une réécriture des programmes d’enseignement moral et civique.
Le syndicat juge par ailleurs urgent de travailler à la question des violences subies par les femmes qui sont agressées dans le cadre de leur travail (Cf. collègue agressée par 5 élèves dans le cadre d’un exercice de confinement) : manque de personnels de santé, etc.  

· A noter : concernant l’organisation du groupe de travail

- Plusieurs organisations soulignent que le groupe de travail, annoncé en mars dernier, a tardé à tenir sa première réunion.

- La FSU et la CGT indiquent souhaiter recevoir l’ordre du jour et les documents associés en amont de chaque réunion (ODJ envoyé la veille de la première rencontre).

· Isabelle Bourhis, en réponse aux organisations syndicales
Au sujet de la communication ministérielle et de l’usage du féminin dans la langue, Mme Bourhis renvoie les organisations vers la circulaire du Premier ministre de novembre 2017.

Concernant la distinction des sujets RH et Education, la conseillère sociale propose la tenue de deux réunions d’ici au 8 mars 2018 :
· un premier sous-groupe sur l’égalité professionnelle : personnels, progressions de travail, évolutions, difficultés rencontrées par les personnels, prise en charge des difficultés rencontrées 

· un second sous-groupe sur les politiques publiques : formation des élèves, orientation, mixité 

Interventions des directions

· DGRH
Fabien Strobel, qui représente le DGRH en sa qualité de « haut fonctionnaire à l’égalité femmes / hommes (HFE) » rappelle le dispositif institutionnel et les actions entreprises depuis 2012.

Les HFE ont été mis en place dans chaque ministère en 2012 (circulaire du Premier ministre). Le rôle du HFE est de définir et mettre en œuvre la politique ministérielle en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, dans le cadre des orientations générales du gouvernement.

Au MEN, c’est le DGRH « es qualité » qui exerce ces fonctions, en relation avec la direction générale de l’enseignement scolaire pour les questions relatives à l’égalité entre les filles et les garçons.

Il trouve sa traduction principale dans l’élaboration d’un plan d’action ministériel, formalisé depuis cette date sous la forme d’une feuille de route qui définit les priorités couvrant le champ des RH, des politiques éducatives et de l’enseignement supérieur.

La politique d’égalité entre les femmes et les hommes s’inscrit en outre, désormais, dans le cadre du projet de labellisation « égalité diversité » engagé par la DGRH depuis janvier dernier.

Agnès Varnat, directrice de projet pour la labellisation égalité diversité, rattachée à la DGRH, expose les enjeux et les modalités de la démarche.

Le projet a été engagé suite aux décisions du comité interministériel « égalité et citoyenneté » du 6 mars 2015, qui a invité l’ensemble des ministères à candidater à ce ou ces labels délivrés par l’AFNOR.

La labellisation est un outil au service des politiques d’égalité et de diversité, qu’il contribue à renforcer et à structurer, en particulier dans le domaine des ressources humaines mais également dans le cadre d’une approche globale valorisant les actions en faveur de l’égalité et de la diversité dans les politiques publiques.

Il implique l’établissement d’un état des lieux et d’un plan d’action, avec plusieurs volets : procédures RH, formation, communication…

L’ensemble de la démarche est mené dans le cadre d’un dialogue social régulier. C’est pourquoi le projet en cours va pouvoir se nourrir de l’ensemble des échanges qui auront lieu dans la cadre de ce groupe de travail.

· DEPP – Fabienne Rosenwald 
Pour contribuer au diagnostic, toutes les statistiques produites par la Depp sont sexuées, quand cela est possible (RERS, Notes d’information) et réalise deux publications dédiées : la brochure « filles et garçons sur le chemin de l’égalité » et le Bilan social du ministère.

Les statistiques ne suffisent pas pour mesurer complètement les différences ni pour rendre compte des facteurs explicatifs. Aussi la Depp produit également régulièrement des études sur ces problématiques ou travaille avec des chercheurs pour approfondir ces sujets.  

En 2017 la Depp a lancé un appel à contribution pour sa revue Education et Formations sur ces sujets, appel qui a connu un grand sujet et aboutira en 2018 à trois numéros programmés sur l’« égalité Filles-Garçons / Femmes-Hommes dans le système éducatif ». Le numéro 96, à paraître le 8 mars 2018, contiendra 12 articles rédigés par des auteurs internes à la Depp ou par des chercheurs. Les numéros 97 à paraître en septembre 2018, et 98 à paraître en décembre 2018 devraient chacun contenir entre 6 et 8 articles (5-6 articles sur le thème majeur de l’année + 1 à 2 articles varia).

· DGESCO – Judith Klein
En réponse à la remarque sur la date prochaine d’échéance de la Convention interministérielle 2013-2018 pour l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif et sur l’évaluation qui devait en être faite, la DGESCO a apporté les éléments suivants : 
· La Convention n’a pas fait l’objet d’une évaluation au sens strict du terme mais un bilan intermédiaire de sa mise en œuvre a été établi en 2016, sur la base de la consultation des différents réseaux de correspondants dans les régions, départements et académies (réseaux du SDFE, de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, de l’enseignement agricole). Une synthèse en a été publiée dans la feuille de route égalité du ministère parue le 8 mars 2017
 ; elle montre notamment que parmi les actions partenariales menées dans le cadre des déclinaisons régionales de la Convention, l’essentiel consiste en des formations à l’attention des personnels et des actions éducatives en direction des élèves. Ce bilan ne prétend pas à l’exhaustivité d’une part, ne permet pas d’autre part de considérer comme satisfaisante la situation de la formation continue dans les académies. Il témoigne cependant de la forte mobilisation des personnes chargées de mission « égalité » dans les académies.  
· Les mesures qui forment le premier axe de la Convention, notamment ce qui relève de l’introduction du sujet de l’égalité entre les sexes dans les programmes d’enseignement (EMC en particulier) ou encore de l’attention à porter aux supports pédagogiques (cf. Signature d’une convention de partenariat avec le Centre Hubertine Auclert qui mène depuis plusieurs années des analyses des représentations stéréotypées dans les manuels scolaires et intervient dans le cadre de formations nationales et académiques) ont été mises en œuvre. 

· Le bilan intermédiaire a également montré que les deux axes thématiques de la convention (le deuxième sur l’éducation au respect mutuel et le troisième sur le renforcement de la mixité des filières) donnent lieu à des actions éducatives croisées et que les enjeux économique et démocratique de la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes ne sont pas déconnectés. 
· Indépendamment du bilan qui a été établi sous l’impulsion des deux copilotes de la Convention interministérielle (SDFE et DGESCO), des évaluations externes de la politique éducative menée en faveur de l’égalité ont été menées par le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes. Deux rapports ont ainsi été publiés, l’un sur l’éducation à la sexualité, l’autre sur la formation à l’égalité, qui formulent des recommandations pour le ministère. 

· En réponse aux remarques formulées par les organisations présentes sur leur attachement à l’expérimentation de l’ABCD de l’égalité, la DGESCO a rappelé qu’un ensemble de ressources avaient été produites depuis le lancement du « plan d’action pour l’égalité », en juin 2014  et notamment une plateforme d’ « Outils pour l’égalité filles-garçons », sur le portail Valeurs de la République de Réseau-Canopé. Le ministère a également soutenu financièrement et a accompagné la production de ressources numériques, la plateforme Matilda d’une part, la refonte du site Genrimages d’autre part, qui permet en particulier d’analyser les stéréotypes dans l’image publicitaire et de comprendre comment ils peuvent alimenter des inégalités, voire des violences. 
· Sur le Tour de France de l’égalité, lancé dans un établissement scolaire de l’académie de Créteil, il a été rappelé qu’il était encore dans sa phase de consultation, que les remontées des débats organisés dans des établissements scolaires étaient en cours et que la richesse des actions proposées dans ce cadre par l’institution scolaire, en lien avec les services préfectoraux des droits des femmes et de l’égalité, était liée à l’existence d’un réseau solide dans les académies.  

· DNE – Florence Biot
- Un enjeu fondamental pour la DNE

La sur représentation des hommes dans la filière SIC (2 informaticiens du MEN sur 3 sont des hommes) est plus forte dans la population la plus jeune (parmi les moins de 45 ans 79 % sont des hommes). Dans le domaine de la création d'entreprises, des startups, on observe une situation de fort déséquilibre également qui peut surprendre dans un domaine professionnel émergent. En effet, dans les startups de la French Tech les femmes sont encore moins représentées que dans la plupart des autres secteurs d'activités. 

L'enjeu pour la DNE est donc très important dans tous les aspects de sa mission (le recrutement de ses agents, leur formation, les compétences numériques à acquérir par les élèves, la formation des enseignants).

Pour ce qui concerne l'état des lieux à établir à l'administration centrale, la DNE est volontaire pour participer (soit en avance, soit en même temps que les autres directions) à l'enquête QVT prévue par le SAAM d'ici le printemps. Il faudrait peut-être prévoir un focus sur cette thématique. 
- Dans le domaine de l'éducation il ne faut pas négliger les ressources numériques qui existent et pourraient être mieux signalées aux enseignants et aux élèves. Par exemple Matilda, le site de ressources vidéo sur l'égalité des sexes présente une centaine de vidéos courtes avec des éclairages universitaires qui abordent différentes questions comme : « Y a-t-il égalité dans l'occupation de l'espace de la cour de récréation ?  L'orientation scolaire a-t-elle un sexe ? » Utiliser les vecteurs culturels les plus proches des jeunes peut permettre de changer les représentions. 
Réactions et informations complémentaires
· Isabelle Bourhis

Isabelle Bourhis a complété en évoquant deux catégories d’acteurs : 
· les nombreux partenaires du ministère mobilisés sur les sujets liés à l’égalité, comme les associations. 
· les parents d’élèves, qu’il ne faut oublier d’associer à la lutte contre les stéréotypes, la prévention des violences sexuelles et la lutte contre la pornographie
Mme Bourhis a conclu par un point sur la méthode du groupe de travail et sur le calendrier :

- Le groupe a vocation à réfléchir et à formuler des propositions qui seront soumises au ministre. Il est à noter que le MEN ne peut agir qu’au titre de son périmètre. Certaines questions posées dans ce groupe de travail relèvent de la Fonction publique. 
- Calendrier :
· 1 réunion en janvier sur les personnels

· 1 réunion en février sur la formation des élèves

· 1 réunion le 8 mars
· Réaction des organisations syndicales :
La FSU a conclu sur l’urgence de certaines mesures concernant les personnels (classe exceptionnelle, part variable, IMP) et rappelé son attachement à disposer d’un bilan de la Convention interministérielle pour l’égalité dans le système éducatif. Elle estime par ailleurs que le débat sur l’écriture inclusive et la féminisation des noms de métier doit se poursuivre.
Le SGEN-CFDT souhaite affiner, consolider les diagnostics et surtout discuter de la feuille de route en amont du 8 mars, afin de l’enrichir par le dialogue social.

En matière de communication, la CFDT est engagée en faveur d’une communication écrite qui fasse autant de place aux femmes qu’aux hommes ; elle rappelle que le "point milieu" n’est pas le seul moyen de communiquer de manière inclusive. 

Pour la CGT, l’objectif est d’avancer très vite sur les inégalités salariales. Le syndicat propose la réalisation d’une étude sur les disparités de salaires et les effets de carrière chez les personnels administratifs.
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